
Projet de compte-rendu du bureau  du 4 mai 2020

Compte-tenu de la situation de restriction de circulation et de confinement, le bureau de la
Ligue 64 s’est réuni en visio-conférence

 le lundi 4 mai de 18h à 19h45.

Présents     :
Pierre Chartier, Louis Carrère-Gée,  Claudine Uriéta,  Michel Arribe, Maurice Arribe, Patrick 
Joubert,, Jean-Pierre Traille et Jean-Philippe Chetaud.
Excusés   : Pierre Dussarrat, René Arribarat, Jean-Jacques Téchené

Le bureau souhaite un bon rétablissement à Marie-Hélène Arribarat et adresse tous ses 
encouragements à René.

1-Situation des personnels : conditions de la sortie du déconfinement
Jean-Pierre Traille précise que la réouverture du siège le 11 mai est conditionnée par l’ouverture des
centres d’activité. Aucun centre n’est encore autorisé à ouvrir. 
Une visio-conférence CAF / DDCS et directeurs .trices de CLSH (+ de 85 personnes!) à laquelle a 
participé le DG fait apparaître l’absence totale d’indications concernant l’accueil des enfants en 
centres de loisirs.
Quelle serait l’utilité d’ouvrir un siège et de faire courir -qui sait ?- un risque aux salarié.es alors 
que l’activité n’ a pas repris ? Décision de maintenir le dispositif de chômage partiel et de 
télétravail, dans l’attente des décisions gouvernementales qui devraient être annoncées fin mai.

2- Situation financière :
• Les démarches pour obtenir auprès des banques des prêts de trésorerie garantis par l’État ont

été entamées.  Banque Courtois:150 k€  BPACA : 600 k€.
Nécessité de produire les comptes de 2019.
Débat sur le montant des prêts demandés : Louis Carrère-Gée estime trop élevé le montant global 
des emprunts, dans la perspective d’un remboursement sur 5 ans. Maurice Arribe précise que le 
remboursement se fera sur la base des sommes utilisées car il s’agit d’une ligne de crédit mais pas 
de prêts à proprement parler. La nécessité d’une gestion rigoureuse de la période post crise est 
soulignée.

• Suivi de la trésorerie : Louis Carrère-Gée demande une analyse mois par mois des recettes et
des charges à venir en se calant sur les comptes 2019, afin d’évaluer les besoins en 
trésorerie. Le document présenté lors du bureau du 20 avril (tableau budget prévisionnel 
jusqu’en septembre 2020) semblait remplir cette fonction. Il pourra être encore affiné 
lorsque les comptes 2019 seront définitifs.

3- Evolution des activités de la Ligue 64 :
La discussion fait apparaître un consensus quant à l’ampleur de la crise. Cette situation est partagée 
par l’ensemble des fédérations du réseau, essentiellement dans les départements pour lesquels 
l’activité de production de séjours de vacances et de classes de découvertes constitue l’activité 
principale. L’appréciation de l’avenir est moins négative -tout en restant très inquiète !-  dans les 
fédérations ayant diversifié leurs activités et leurs ressources.
Louis Carrère-Gée se demande s’il ne va pas être nécessaire d’aller vers un abandon de la location 
des Jonquilles et de Pyrénéa à Gourette afin de se recentrer sur le Cardet, si la saison d’hiver semble
trop impactée.
L’idée n’est pas écartée, mais le délégué général rappelle que tous les centres de la Ligue présentent
un résultat positif. Il demande de temporiser avant de décider de se couper d’une source de revenus.



4- Recrutement  Délégué.e Général.e
Le président rappelle que les entretiens d’embauche étaient prévus le 17 mars, et reportés pour 
cause de confinement. Près de 8 semaines plus tard, il est temps de reprendre le cours normal des 
choses, conformément aux différents mandats de bureau et de conseil fédéral. Trois candidats seront
finalement reçus. 
Patrick Joubert rappelle la nécessité de la présence d’un.e représentant.e du centre confédéral lors 
des entretiens.
Louis Carrère-Gée questionne l’opportunité de salarier deux DG de septembre à décembre ( voir le 
compte rendu du bureau du 5 décembre 2019, §2  cité en annexe à la fin du présent compte rendu). 
Il envisage, au cas où le délégué général actuel quitterait ses fonctions le 1° septembre comme 
annoncé, de ne pas procéder à ce recrutement et qu’un.e administrateur .trice bénévole assure cette 
fonction pendant l’interim, comme cela a été le cas pendant l’hiver 2003 / 2004.
Patrick Joubert souhaite maintenir le calendrier de la procédure.
Michel Arribe estime nécessaire de recruter selon le calendrier prévu. Claudine Uriéta partage cet 
avis.
Ce calendrier va dépendre en grande partie de la disponibilité de Laurence Mandelbaum , déléguée 
par le centre confédéral pour assister à ces entretiens.
Mandat donné à Jean-Pierre Traille pour fixer une date et organiser ces entretiens. La commission 
de recrutement sera composée, comme prévu initialement, de Stéphanie Carricart (ou Patrick 
Joubert), Louis Carrère-Gée et Jean-Philippe Chetaud.
Le recours à des entretiens en visio-conférence est écarté : nécessité – dans la limite des règles 
sanitaires bien évidemment- d’avoir un contact direct avec les candidat.es à ce poste .

5- Vie statutaire de la Ligue 
• Le président va adresser à l’ensemble des salariés un courrier fondé sur les travaux du 

bureau de ces dernières semaines. Les membres du conseil fédéral en seront également 
destinataires.

• Prochain bureau, en visio conférence le 14 mai à 18h.
• Jean-Philippe Chetaud participera au bureau hebdomadaire de la LENA le 7 mai.
• L’ Assemblée Générale nationale de la Ligue prévue le dernier week-end de juin à Mont de 

Marsan va certainement être reportée. La présidente de la Ligue 40 nous a informés qu’elle 
n’avait aucune nouvelle directe du centre confédéral à ce sujet.

• Jean-Philippe Chetaud, en tant que président de la Ligue 64, sera candidat au conseil 
d’administration national de la Ligue quand se tiendra cette assemblée générale.

• Le conseil fédéral sera réuni lorsque le commissaire aux comptes aura achevé la certification
et qu’il pourra nous les commenter. La validation du résultat 2019 est indispensable pour 
toutes nos démarches financières ( cf § 2). Le DG est chargé de fixer avec le commissaire 
aux comptes la date de ce CF. 

Ce conseil fédéral se tiendra en visio-conférence, car nos locaux ne permettent pas (plus) 
d’accueillir l’effectif d’une telle réunion. Il fera l’objet d’une convocation électronique sur vos 
boîtes à lettres et comportera un lien sur lequel il vous suffira de cliquer. Aucune installation de 
système ou de logiciel n’est requise.

Notre assemblée générale annuelle est repoussée à l’automne, en vertu des ordonnances 
gouvernementales qui nous y autorisent. Mais comme disait en substance Rudyard Kipling, cette 
histoire aussi méritera d’être contée ».

La séance est levée à 19h 45.

Annexe en page suivante :



Annexe : §2 du compte rendu du bureau du 5 décembre 2019.
« 2-Recrutement du ou de la délégué.e général.e.
JP Traille constate une forme de manque de pédagogie pour l’annonce de son départ en retraite et diffuse 
donc un document écrit .
Il annonce

• sa demande de retraite progressive ( 80 % à compter du 1° mars 2020)
• son abandon des congés non pris en 2016 et 2017 ainsi que les RTT 2016, pour un total de 33,5

jours.
• Sa décision d’une retraite effective à partir du 1° septembre 2020.
• La poursuite de son suivi du projet POCTEFA jusqu’au 31/12/2020.

Claudine Urieta estime anormal l’abandon des 33,5 jours de congés, ainsi que le fait que le DG soit à 80 % 
pendant la période d’été qui représente un pic d’activité.
JP Traille présente la projection financière suivante quant au coût salarial de son remplacement :

COÛT SALARIAL chargé
Janvier- février 2020

100 % 10582,42 €

COÛT SALARIAL chargé
mars à décembre 2020

80 % 42330,00 €

COÛT Total 52912,42 €

COÛT nouveau.elle DG
septembre à décembre 2020

100 % 21164,84 €

Prises en charge POCTEFA sur
salaire DG (revue depuis à la

hausse NDLR)

-22355 €

Montant des 20 % salaire
économisés de mars à décembre

2020

- 10590,00 €

Total coût DG actuel +
nouveau.elle DG 

janvier à décembre 2020
- aides et 20 %

52972,42 +21164,84 – 22355 - 10590 41132,27€

JP Traille fait remarquer qu’un.e DG à indice égal représente un coût annuel de 63494,52 €, qui est à 
rapporter au coût prévu de l’opération 41132,27 €. Soit une différence en faveur de la Ligue de 22362,25 
€. »


